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Tout peuple qui s'endort en liberté se réveillera en 

servitude  (Alaini) 

En ces temps d’exception, aussi bien sanitaire que politique et sociale, alors que 
les autorités traquent des « clusters2 » et prennent moult arrêtés et autres 
dispositions légales sans en passer par les voies parlementaires habituelles, en 
ces temps de flottement démocratique donc, il a paru intéressant à l’ACRF – 
Femmes en milieu rural de questionner l’organisation de la « sécurité » en 
Belgique, tout particulièrement au plan communal, là où nous la vivons au plus 
près. 

Il est dans cette approche utile de commencer par une objectivation aussi 
précise que possible de l’état de la criminalité en Belgique, afin de savoir si les 
dispositifs sécuritaires actifs pour l’heure sont justifiés. 

Et bien qu’il apparaisse que non, pas vraiment, l’énumération des dits dispositifs 
paraît interminable. Ce qui n’est en soi guère rassurant pour ce qui concerne le 
respect de nos libertés fondamentales. 

C’est d’ailleurs pourquoi nous en appelons à rester éveillé. Plus que cela même : 
vigilants et combatifs. 

 

I. Un état de la « criminalité » en Belgique 

I.1. Les données 

Lorsqu’on consulte les statistiques policières3, il apparaît de façon assez 
évidente que, sur les 10 dernières années, l’on n’enregistre guère de 
modifications significatives dans la criminalité globale (graphique 1). 

En nous servant des documents mis à la disposition des citoyens, nous tâchons 
de tenir compte aussi du fait que les statistiques compilent des délits allant, par 
exemple, du vol de vélo à l’assassinat – c’est pourquoi dans le graphique 2 
nous reprenons ce que les documents appellent « le top 5 des infractions 
nationales », à savoir : 

 Le vol et l’extorsion (comprenant : vol sans circonstance aggravante, vol avec 
circonstance aggravante, vol non spécifié, extorsion, « autres ») 
 

 La dégradation de la propriété (comprenant : vandalisme, incendie volontaire, 
incendie involontaire, destruction / dénaturation / dégradation, intrusion dans 
une zone portuaire, destruction par explosion volontaire) 
 

 Les infractions contre l’intégrité physique (comprenant : coups et blessures, 
« autres », meurtres et assassinats) 
 

 Les drogues (comprenant : détention, commerce, importation et exportation, 
usage, fabrication, « autres ») 
 

 La fraude (comprenant : escroquerie, abus de confiance, détournement et 

destruction frauduleuse, grivèlerie et « autres ») 
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I. 2. Commentaires 

Les chiffres, qui demeurent assez bruts, n’indiquent guère de tendance significative. 

- Si l’on veut bien calculer une moyenne annuelle (2009 – 2018), il se commet officiellement 971.063 délits 
par an et, mise à part l’année 2011 dont il semble qu’elle ait été exceptionnelle (un peu partout dans 
l’Union européenne – sans qu’aucune explication ne soit fournie par les services de police), les variations 
autour de ce chiffre sont relativement minimes : 2009 est de 5,5 % supérieure et 2018 de 8 % inférieure à 
la moyenne (soit en chiffres : + 52.921 faits répertoriés en 2009, - 86.491 faits répertoriés en 2018, par 
rapport à la moyenne). 

Il pourrait cependant et a priori sembler que l’on puisse prendre acte d’une légère décrue… 

- Il faut cependant relativiser ces données. Ainsi, si selon le « Moniteur de la Sécurité 20184 », les délits 
informatiques déclarés croissent de 14,8 %, en revanche le taux de déclaration est lui extrêmement faible : 
« seuls 14 % des participants au sondage affirmant avoir été victimes d'un "piratage de leur ordinateur ou 
smartphone" au cours de l’année écoulée [2018] ont effectivement déposé plainte. 22 % des victimes ont 
signalé des "faits d’escroqueries par Internet" et des "intimidations et harcèlements par Internet". En 
d'autres termes, quelque 200.000 infractions commises via Internet n'ont pas été signalées5 » pour l’année 
2018. 

Voilà de quoi fortement relativiser les variations apparentes des données statistiques – on le rappelle 
basées sur les déclarations enregistrées par l’établissement d’un procès-verbal, (« PV ») par les services 
de police. Le glissement du vol « classique » (entre 2009 et 2018 : moins 102.014) vers le vol informatique 
ne se traduit pas dans les chiffres… 

De façon significative encore, « le Moniteur de sécurité indique également un "chiffre noir" très élevé pour 
les faits de mœurs. 2 % des répondants ont affirmé avoir été victimes de ce genre de faits au cours de la 
dernière année, mais moins d'une victime sur cinq a déposé plainte6 ». 

- Quoi qu’il en soit de l’ensemble de ces précisions  méthodologiques auxquelles on pourrait ajouter que 
toutes les déclarations ne sont pas enregistrées7 ou encore que les variations dans les types de délits 
repris sont aussi dues aux priorités fixées8, il n’apparaît pas que les faits connaissent une hausse telle qu’il 
faille déployer des moyens sans cesse accrus pour endiguer une déferlante criminelle… inexistante. 

II. Et pourtant : une multiplication des dispositifs sécuritaires 

Tout en ne perdant pas de vue que nombre de services fédéraux exercent leurs activités sur l’ensemble du 
territoire, en ce comprises les communes - la police fédérale, le service « Sécurité et Prévention » de SPF 
Intérieur9, la sûreté de l’État10, etc. -, il est fort instructif de passer en revue les dispositifs spécifiquement 
mis en place au niveau communal (ou, le cas échéant, pluri-communal).  

II.1. Les Plan zonaux de sécurité11  
 

« Le Plan Zonal de Sécurité [PZS] vise la planification de l'activité policière pour une période de 6 
ans ». 
Comme le précise l’article 36 de la LPI [i. e. : la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de 
police intégré, structuré à deux niveaux12],[…], le PZS vise la planification et la mise en œuvre de la 
politique policière locale, en particulier avec le(s) bourgmestre(s) et les procureurs du Roi. La Police Locale 
assure la gestion des événements et des phénomènes locaux en luttant contre la criminalité et en 
améliorant le sentiment de sécurité de la population. ». 
 

II.2. Les Plans Stratégiques de Sécurité et de Prévention (PSSP)13  

« Les plans stratégiques de sécurité et de prévention permettent de subsidier l’élaboration et la 
concrétisation d’une politique de sécurité et de prévention auprès [des] autorités locales. […]. 

Les PSSP visent […] la sécurité et la qualité de vie de l’ensemble de nos citoyens ainsi que des étrangers 
qui séjournent dans notre pays. 
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Les 109 villes et communes disposant d’un plan stratégique de sécurité et de prévention sont regroupées 
en 87 zones de police [concernant environ 5,3 millions de citoyens]. Le fait que le fonctionnement de 87 
zones de police soit ainsi renforcé par la présence d’un service de prévention, offre des possibilités de 
synergies entre le service de prévention et la police. 

[…] 

D'une manière générale, les phénomènes suivants sont une priorité pour les autorités locales : 

- Incivilités :  nuisance sociale, nuisance sanctionnables administrativement et les nuisances liées à 
l’usage de drogue 

- Criminalité contre la propriété : cambriolage, vol de et dans les voitures, vol de bicyclette et vol à la tire 

- Sécurité routière 

- Violence : violence domestique et violence juvénile 

- Radicalisation violente ». 

II.3. Les Partenariats Locaux de Prévention14 

« Un Partenariat Local de Prévention (PLP) doit permettre de renforcer la sécurité et la qualité de vie au 
sein d'un quartier. La création d'un PLP se déroule en plusieurs étapes et en collaboration avec des 
partenaires bien précis. […] 
Les acteurs au sein d’un partenariat local de prévention sont les citoyens d’un quartier déterminé, le 
coordinateur et la police locale. Pour un partenariat local de prévention pour indépendants (PLP-I), les 
acteurs du projet sont les indépendants, la police locale et les autorités administratives locales. Les 
citoyens d’un quartier commercial peuvent également être impliqués. […] » 
 

III.4. Les gardiens de la paix15 

L'objectif premier de la mise en place de la fonction de gardien de la paix fut d'établir un lien entre emploi et 
surveillance/prévention/sécurité. Aujourd’hui, la loi relative aux gardiens de la paix régit uniquement la 
fonction de gardien de la paix : elle ne porte pas sur le statut professionnel et social des agents qui 
exercent cette fonction. Ainsi, les autorités locales peuvent opter pour le dispositif social de leur choix et 
octroyer aux agents le statut qu'elles estiment le plus approprié. 

« Si une commune emploie ou souhaite engager des gardiens de la paix, elle est tenue de créer un service 
[ad hoc] d'où opèreront l'ensemble des gardiens de la paix. Toute personne employée directement ou 
indirectement16 et qui se voit confier à titre principal les missions reprises dans la loi du 15 mai 200717, est 
considérée comme gardien de la paix ».  
 

Missions 

« Le service des gardiens de la paix est chargé de missions de sécurité et de prévention dans le but 
d'accroître le sentiment de sécurité des citoyens et de prévenir les nuisances publiques et la criminalité par 
le biais d'une ou plusieurs des activités suivantes : 

1° la sensibilisation du public à la sécurité et à la prévention de la criminalité ; 

2° l'information des citoyens en vue de garantir le sentiment de sécurité ainsi que l'information et le 
signalement aux services compétents des problèmes de sécurité, d'environnement et de voirie ; 

3° l'information des automobilistes au sujet du caractère gênant ou dangereux du stationnement fautif et la 
sensibilisation de ceux-ci au respect du règlement général sur la police de la circulation routière et à 
l'utilisation correcte de la voie publique, ainsi que l'aide pour assurer la sécurité de la traversée d'enfants, 
d'écoliers, de personnes handicapées ou âgées ; 
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4° la constatation d'infractions aux règlements et ordonnances communaux dans le cadre de l'article 
119bis, § 6, de la nouvelle loi communale, qui peuvent exclusivement faire l'objet de sanctions 
administratives […] ; 

5° l'exercice d'une surveillance de personnes en vue d'assurer la sécurité lors d'événements organisés par 
les autorités18 ». 

Autres précisions  

a. « Les tâches des gardiens de la paix sont limitées au domaine public. Notion [qui] pourrait être décrite 
comme les lieux pouvant être utilisés par tous, sans la moindre forme de distinction de personnes. Il s'agit 
des voies, routes et rues, stands, ports et cimetières, … » 

b. « La loi du 15 mai 2007 (modifiée par la loi du 13 janvier 2014) renvoie clairement à la volonté de mettre 
en place une collaboration concrète entre les gardiens de la paix et la police locale. Cette coopération 
consiste essentiellement dans une complémentarité de tâches et notamment un échange efficace 
d'informations actualisées et donc pas de patrouilles mixtes ». 

II.5. Les caméras19 

Il est difficile d’établir un compte précis des caméras installées sur un territoire, notamment en raison du fait 
qu’elles peuvent être utilisées à des fins strictement privées auquel cas « la notification aux services de 
police ne doit pas être effectuée pour la ou les caméras de surveillance qui sont installées et utilisées par 
une personne physique à des fins personnelles ou domestiques, à l'intérieur d'une habitation privée20 ». De 
même, les « caméras de surveillance sur le lieu de travail, destinées à garantir la sécurité et la santé, la 
protection des biens de l'entreprise, le contrôle du processus de production et le contrôle du travail du 
travailleur » ne sont pas concernées par la « loi du 1 mars 2007 réglant l'installation et l'utilisation de 
caméras de surveillance21 ». Les chiffres avancés par la DH, en janvier 2015, parlaient néanmoins de 
287.386 caméras sur le territoire belge (sans qu’il soit possible de distinguer les différents modèles et 
usages). Et l’on sait que le parc s’accroît sans cesse… 

Il apparaît de toute façon que l’espace, public ou non, est de plus en plus investi et contrôlé par ces 
dispositifs définis comme « tout système d'observation fixe, fixe temporaire ou mobile dont le but est la 

surveillance et le contrôle des lieux, et qui, à cet effet, traite des images22 ». 

II.6. SAIS 

« Le Service d’Aide à l’Intégration Sociale met en œuvre deux programmes locaux de prévention : 

 Le Plan de Cohésion sociale23, subsidié par la Région wallonne, qui vise à coordonner et 
développer un ensemble d’initiatives au sein des communes pour que chaque personne puisse 
vivre dignement en Wallonie. Le PCS se décline en actions coordonnées au sein de 4 axes :  

o l’insertion socioprofessionnelle 
o l’accès à un logement décent 
o l’accès à la santé et le traitement des assuétudes 
o le retissage des liens sociaux, intergénérationnels et interculturels. 

 Le Plan stratégique de Sécurité et de Prévention, subsidié par le Service public fédéral de 
l’Intérieur, qui permet la mise en place d’initiatives de prévention de phénomènes liés à l’insécurité. 

[…] une dernière action subsidiée par le SPF Justice d’accompagnement des peines de travail autonomes 
est mise en place par le service.24 ». 
 

II.7. CPAS 
 

Ce précédent mélange des genres n’est pas sans rappeler les missions de police et de détection du 
« radicalisme » par les CPAS qu’a tenté d’instaurer l’article 46bis/1 (du Code d'instruction criminelle) entré 
en application en août 201725 . 
« Il est déjà actuellement possible de lever le secret professionnel sur base de l'état de nécessité, quand la 
sécurité nationale est menacée, rappelle Ahmed El Ktibi, [le président du CPAS de la Ville de Bruxelles]. La 
nouvelle loi pose un problème : elle crée une obligation de dénonciation active et passive. 
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Il faut répondre aux injonctions du procureur du Roi lorsqu'il y a une suspicion de radicalisme et terrorisme 
et on oblige nos propres assistants sociaux à dénoncer des situations qu'ils jugeraient suspectes. La 
subjectivité est donc totale. Et il ne faut pas oublier que derrière, l'assistant social peut encourir une 
sanction pénale26 ». 
 

La position de Marie Watschenko, responsable de la Section CPAS à l’UVCW27, selon laquelle « le secret 
professionnel était déjà suffisamment codifié et cette manie de tout reporter sur les CPAS est injustifiée » 
nous paraît en outre largement éclairer cette disposition dans ses aspects de discrimination sociale : 
« Quand on voit dans la presse et les médias la manière dont les CPAS sont accusés de ne pas collaborer 
ou de ne pas transmettre des données, la question qui nous interpelle, c’est : pourquoi toujours les CPAS ? 
On a aussi un secret professionnel en ce qui concerne les médecins ou les avocats par exemple. Et il y a 
aussi, sans doute, des données intéressantes chez les avocats ! C’est fondamental que toutes ces 
professions préservent le secret professionnel. Mais je pense que les gens comprennent mieux qu’un 
avocat ou un médecin exercent leur droit au secret professionnel que le CPAS, sur lequel l’on projette un 
public spécifique. Doit-on considérer que le public du CPAS n’aurait pas également droit aux mêmes 
garanties et respect de leurs droits ? C’est assez primordial comme question !28 » 
 

Note. Entretemps une partie de l’article de loi a été abrogé par la Cour constitutionnelle29 : « La Cour 
constitutionnelle nous a donné raison dans le cadre de notre recours contre la loi sur la levée du 
secret professionnel : elle a annulé l’obligation active qui était souhaitée par le législateur. Pas de 
"dénonciation" obligatoire pour les CPAS ! C’est une belle victoire, même si elle n’est pas 
complète.30 » 

Les informations qui précèdent démontrent à quel point le thème de la « sécurité31 » - aussi désigné par le 
« sentiment d’insécurité », dans les enquêtes ad hoc32 - est prégnant. Et la mesure dans laquelle les 
services repris sur le site « Besafe » (du service « Sécurité et Prévention ») sont profondément intriqués, 
au point que l’on se demande à quoi peuvent servir toutes ces « inventions ». Le comble est évidemment 
atteint lorsque se mélangent services sociaux et missions sécuritaires… 
 
On constate que les divers plans et conventions, outre qu’ils sont l’objet d’incessantes mises à jour légales, 
fleurissent de 199433 (pour les Plans Stratégiques de Sécurité et de Prévention) à 2019 pour la dernière 
circulaire relative aux Partenariats locaux de Prévention, tout en passant par 1998 (Plan zonaux de 
sécurité) et 2007 pour les gardiens de la paix  et la réglementation sur les caméras. Une activité législative 
incessante donc, axée sur les initiatives locales toujours couplées avec les services de police sous la 
houlette du Ministère de l’Intérieur. 
 

II.8. Compléments… 

L’on peut encore ajouter à l’inventaire précédent divers corps d’agents œuvrant dans le domaine 
sécuritaire. 
 

II.8.1. Les services privés de sécurité et leur rôle parfois ambigu. « Peut-être le lecteur a-t-il 
regardé comme nous, avec sur le moment un peu d’amusement mais beaucoup de réflexion ensuite, ces 
émissions télévisées de caméra cachée où un faux garde de sécurité fait sonner un portique de sécurité à 
la sortie d’un grand magasin : les clients, hélés par le faux surveillant, semblent prêts à tout pour prouver 
qu’ils ne sont pas des voleurs, y compris montrer leurs papiers, se laisser fouiller les sacs ou les poches ! 
[C’est que] pour le commun des mortels, un uniforme (voire un badge) de surveillant privé égale un 
uniforme de fonctionnaire ou d’auxiliaire de police. Le risque d’abus est donc […] important34 ». 
 

II.8.2. Les interventions de l’armée dans l’espace public en temps de paix35.  Suite aux attentats 
du 7 janvier 2015 à Paris (Charlie-Hebdo et Hyper-Casher), « le 16 janvier 2015, le Conseil des ministres 
[belge] approuve le protocole d’accord conclu entre le Ministre de l’Intérieur et le Ministre de la Défense 
concernant le cadre juridique devant régler la présence de l’armée dans les rues à partir d’un niveau de 
menace général rehaussé […]. Au même moment, le Conseil des ministres annonce le déploiement 
imminent des militaires dans l’espace public belge. Ce faisant, le gouvernement étend de facto le niveau de 
menace 3 à l’ensemble du territoire alors que l’OCAM36 l’avait limité à certaines cibles. Le 17 janvier 2015 à 
7h du matin, les 150 premiers militaires belges […], se déploient à Bruxelles et à Anvers pour des missions 
de surveillance statique.  
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Les règles d’engagement des militaires ne sont pas rendues publiques. […] Dans la semaine qui suit la 
décision du Conseil des ministres, on recense 120 militaires à Bruxelles, 120 à Anvers et 55 en province de 
Liège. […] Un premier pic est atteint à la mi-novembre 2015, directement après les attentats de Paris du 13 
novembre. À ce moment, l’OCAM relève le niveau de menace à 4 pour Bruxelles. La capitale est alors en 
état de siège : les transports publics sont suspendus, les écoles et les crèches sont fermées. 1428 
militaires sont présents dans les rues du pays. Ils patrouillent, y compris dans les transports publics, les 
centres commerciaux et aux abords des établissements scolaires. Des véhicules blindés légers sont 
également déployés. […] Après les attentats de Bruxelles du 22 mars [2016], 1828 soldats sont présents 
dans l’espace public entre avril et novembre 2016. Ce nombre est descendu à 1250 dès le 3 janvier 2017. 
Depuis, le nombre a baissé à 1089 jusqu’au mois de mars 2019 où il a été réduit à 550. […] 
[Deux] personnes ont été tuées par des soldats belges sur le territoire national. La première était l’auteur 
d’une attaque manquée à la bombe, le 20 juin 2017 à la gare centrale de Bruxelles, […]. C’est la première 
fois qu’un militaire belge fait usage de son arme dans l’espace public belge depuis la Seconde Guerre 
mondiale. La seconde personne a été tuée le 26 août 2017 sur le boulevard Émile Jacqmain à Bruxelles, 
après avoir attaqué des militaires en patrouille avec un couteau. […] 

La protection spécifique des centrales nucléaires (Fleurus, Tihange, Doel, et Mol-Dessel) par les militaires 
belges (140 soldats) se structure en parallèle : elle prend le nom de mission Spring Guardian et devient 
une opération à part entière. 

[…] Le déploiement des militaires dans la rue pour des raisons de maintien d’ordre public est strictement 
encadré par le Législateur. Celui-ci rappelle que cette disposition doit être le dernier recours dans un État 
de droit. Or, la présence des militaires en rue sort du cadre fixé par le législateur. Elle est illégale. [En effet] 
d’après l’article 43 de la loi organisant un service de police intégré, le bourgmestre ne peut requérir 
l’intervention de l’armée que "lorsque ni la police locale, ni la police fédérale ne disposent encore d’assez 
de moyens pour maintenir ou rétablir l’ordre public" et en cas de "menaces graves et imminentes contre 
l’ordre public". Cette double condition [n’était] pas remplie au moment au moment où l’armée [a été] 
déployée dans les rues : 

 Le gouvernement avait à ce moment illégalement annoncé un niveau de menace 3 à l’ensemble du 
territoire (voir supra). 

 Le niveau 3 signifie que la menace est possible et vraisemblable ». Ce niveau ne correspond donc 
pas à la condition fixée par la loi de "menaces graves et imminentes" qui, elle, correspond au 
niveau 4 de menace […] 

 Rien n’est avancé par le gouvernement pour prouver, au moment du déploiement des militaires en 
rue, que la réserve de la police fédérale était tarie. » 

 
« Bref, d®cider du d®ploiement de lôarm®e dans les rues en d®pit de ce pr®requis est une atteinte 
grave à nos fondements démocratiques et à notre État de droit. Il est donc du devoir de la société 
civile de le rappeler, particulièrement quand cette atteinte grave prend publiquement des allures de 
promenade de santé.37 ». 

 

II.8.3. La création des agents de sécurisation 

« Le gouvernement mise manifestement sur la création et l’opérationnalisation d’un nouveau corps de 
sécurité rattaché au ministère de l’Intérieur pour accompagner le désengagement progressif des militaires 
de l’espace public : la "Direction de la sécurisation" à l’intérieur de laquelle travailleraient des "agents de 
sécurisation". Cette nouvelle direction, constituée de 1.600 équivalents temps plein, emploiera 1.354 
agents et assistants de sécurisation, formés avec un nouveau grade et avec certaines compétences 
policières » 

Et en effet la loi de 2017 « relative aux assistants et agents de sécurisation de police et portant modification 
de certaines dispositions concernant la police » a créé les « agents de sécurisation » qui dépendent de la 
police fédérale et plus précisément du DAB (Direction de sécurisation). 
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Le sens de l’affaire – une pérennisation, mais déguisée, de la présence de l’armée dans la rue - est rendu 
parfaitement clair  

- tant par les missions qui leur sont assignées : ils sont chargés d’assurer l’ordre public en cas 
d’incident ,de garantir la sécurité de lieux comme les cours, les tribunaux, les aéroports, le Shape, 
les ambassades, le palais royal, le siège de l’Otan et « autres infrastructures critiques », d’assurer 
le transfert de détenus, de réaliser des escortes protocolaires…38 

- que par l’article 6 de la dite loi : « Les militaires en service actif revêtus du grade de sous-officier ou 

de volontaire des Forces armées peuvent être transférés, respectivement, au cadre d’assistants de 

sécurisation de police ou au cadre d’agents de sécurisation de police selon les modalités 

déterminées par le Roi. Pour les volontaires, cela s’effectue en priorité sur les autres recrutements 

possibles pour le cadre d’agents de sécurisation39 ». 

 

III. Réflexions 

Quand on prend conscience de l’état de surveillance de type sécuritaire auquel nous sommes soumis, 
normalement nous devrions prendre peur. Voire être terrifiés si l’on y ajoute, entre autres, la surveillance 
informatique, qui va de l’utilisation de nos cartes bancaires ou « de fidélité » à nos usages des réseaux 
sociaux, le tout amassant des milliards de données sur nos comportements. Le plus souvent à des fins 
mercantiles en l’espèce, puisque ces « big data » sont revendues à diverses sociétés commerciales à des 
fins publicitaires, quand ce n’est politiques, ainsi que l’a démontré le scandale Cambridge Analytica40. 

Démocratie libérale 

Pour autant que le régime que nous connaissons – et que l’on qualifie d’ordinaire de « démocratie 
libérale » – reste stable, les dangers encourus par les citoyens honnêtes restent, du moins leur semble-t-il, 
minimes : les « honnêtes gens » n’ont paraît-il rien à craindre… On peut y voir une des explications à 
l’apparente inertie de la population face au quadrillage sécuritaire de plus en plus serré, qui se déploie 
horizontalement – partout dans l’espace public - et verticalement – du ciel (avec les satellites ou les 
drones, entre autres) au cœur même des domiciles privés grâce aux dispositifs informatiques (on pense 
aux Smartphones et autres ordinateurs mais aussi à la domotique41 ou aux compteurs intelligents42, par 
exemple) 

Mais voilà : le système est instable, profondément instable 

Comme l’écrit Francis-Paul Bénoit43 : « L’étude des rapports du politique et de l’économique, en faisant 
apparaître la relativité de la distinction de la politique et de l’économie, conduit à prendre conscience de 
l’unité profonde de la démocratie libérale. Celle-ci apparaît en effet comme entièrement construite autour 
du concept unique de liberté de la personne humaine. Le libéralisme politique et le libéralisme 
®conomique sôav¯rent °tre les deux ®l®ments composants dôun unique lib®ralisme. C’est leur 
existence conjointe qui fait la démocratie libérale ; que l’un ou l’autre vienne à manquer, il n’y a plus de 
démocratie libérale. » 

Ce constat, par ailleurs longuement étayé, est à nos yeux sans appel. Il date de 1978. 

Il est tout d’abord de nature à faire douter des qualités intrinsèques de la « démocratie libérale » - on a par 
exemple vu, durant les soi-disant Trente glorieuses44, les ravages du couple « économie – démocratie » 
libérales sur l’environnement et les résultats démocratiques dans les pays du « Tiers-Monde » d’alors.  

Ensuite, et surtout, on a complètement quitté le régime économique précédent pour entrer dans l’ère du 
néolibéralisme. Et la démocratie libérale, a suivi (ou même largement contribué à impulser) ce changement 
qualitatif du capitalisme. Ce qui, dans la logique de Francis-Paul Bénoit, conduit inévitablement au constat 
qu’« il n’y a plus de démocratie libérale ».  

Serait-ce donc bien à la fin de l’illusion démocratique libérale intriquée à la fin de l’illusion de la possibilité 
que le capitalisme puisse, en quelque manière et à quelque moment que ce soit, se montrer « humain » 
que nous assistons ? 
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Pas d’enthousiasme prématuré ! Arnaud Zacharie cite en effet pour sa part Yascha Mounk45 selon qui la 
« démocratie illibérale » (illiberal democracy) est un symptôme des excès du « libéralisme non-
démocratique » (undemocratic liberalism), c’est-à-dire des politiques économiques néolibérales qui 
favorisent la financiarisation et les inégalités – faisant le lit du national-populisme auquel se rallient les 
"perdants de la mondialisation". Loin de favoriser la démocratisation, la mondialisation néolibérale a dès 
lors plutôt tendance à l’affaiblir. » 

Est-il pour autant question d’ainsi faire « le lit du national-populisme auquel se rallient les 

"perdants de la mondialisation" » ? 

Ce raisonnement, même s’il est tentant et paraît fournir une explication à l’absence de réaction « anti-
sécuritaire », est simpliste. Pour le dire poliment. 

1. Il sous-entend que, si nous en revenions à la démocratie libérale, comme par enchantement 
disparaîtraient les tendances fascisantes que l’on voit surgir un peu partout. D’une part, nous n’adhérons 
pas aux thèses de Yascha Mounk ou à celles d’Arnaud Zacharie. Qui tous deux partent du postulat, selon 
nous tout à fait erroné, que la démocratie libérale ait eu quelque qualité qui justifiât que l’on en puisse être 
nostalgique. D’autant qu’en l’espèce la nostalgie ne peut mener qu’à une posture défensive alors qu’il est 
nécessaire, plus que jamais, d’être offensifs : inventifs et organisés. 

2. D’autre part, parler des « perdants de la mondialisation » c’est d’une certaine façon mettre sous le 
boisseau – oublier, feindre d’oublier, accepter ? – que le capitalisme (plus ou moins mondialisé), quelle 
qu’ait été sa forme, a toujours fait des perdants. Seul a varié leur nombre. Et encore ! Au sein des pays 
dominants seulement, le reste de la Planète, écrasée sous le joug de ces derniers, semblant ici passer par 
pertes et profits. 

3. La question ne se pose au demeurant pas non plus en termes de victoire ou de défaite, de gagnants ou 
de perdants. On le voit bien aujourd’hui, en pleine pandémie et au cœur du désastre écologique en cours, 
tout le monde perd. Ou finira par perdre. 

4. La question est plutôt celle des conséquences des inégalités abyssales creusées par le néolibéralisme. 
On n’en finirait pas de les énumérer, mais pour ce qui nous concerne ici on se contentera du « sentiment 
d’insécurité » qui nous paraît bien moins dû à une criminalité dont a vu qu’elle n’est guère en hausse qu’à 
la réalité sociale qui, pour le coup, génère objectivement de l’insécurité. 

L’hypothèse Bauman 

Zygmunt Bauman use de la métaphore du « liquide » pour décrire nos « sociétés individualisées » : 
« Contrairement aux corps solides, les liquides ne peuvent pas conserver leur forme lorsqu'ils sont pressés 
ou poussés par une force extérieure, aussi mineure soit-elle. Les liens entre leurs particules sont trop 
faibles pour résister... Et ceci est précisément le trait le plus frappant du type de cohabitation humaine 
caractéristique de la "modernité liquide". D'où la métaphore. Les liens humains sont véritablement fragiles 
et, dans une situation de changement constant, on ne peut pas s'attendre à ce qu'ils demeurent 
indemnes.46 » 

Dans la société liquide ajoute Zygmunt Baumaun, « Nous sommes tous des "individus de droit" appelés 
[…] à chercher des solutions individuelles à des problèmes engendrés socialement. Comme par exemple 
acheter le bon cosmétique pour protéger son corps de l'air pollué, ou bien "apprendre à se vendre" pour 
survivre sur un marché du travail flexible. Le fait que l'on obtienne de nous que nous recherchions de telles 
solutions ne signifie pas que nous soyons capables de les trouver. La majorité d'entre nous ne dispose 
pas, la plupart du temps, des ressources requises […]. En outre, il n'est absolument pas sûr que des 
solutions individuelles à des problèmes socialement construits existent réellement. Comme Cornelius 
Castoriadis et Pierre Bourdieu l'ont répété infatigablement, s'il y a une chance de résoudre des problèmes 
engendrés socialement, la solution ne peut être que collective ». 

De cette quête de « solutions individuelles », pour l’essentiel de l’humanité toujours impossibles à 
atteindre, naît la « vie précaire », puisque les conditions d’accession aux solutions « changent plus vite que 
le temps requis pour établir des habitudes et des routines ».  
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On vit donc dans une « incertitude constante » qui engendre aussi de la peur : « Peurs d'être exclus, ou 
d'être coincés par ou avec quelque chose d'indésirable47, [etc.] ». 

Dans le cadre de la « Société liquide », « les individus doivent négocier individuellement, parmi et avec 
leurs peurs et leurs anxiétés », étant donné que « les ordres établis autrefois par la logique du progrès sont 
aujourd'hui érodés et les nouveaux sont trop éphémères pour avoir une forme reconnaissable et qui peut 
être adoptée. Il n'y a plus d'énonciateur collectif crédible pour offrir une permanence, une fin, un ordre face 
au chaos. » 

Il nous apparaît que cette situation liquide, engendrant peurs et anxiétés – tous les repères faisant société 
étant « érodés » - est plus à même d’expliquer l’acceptation tacite du quadrillage sécuritaire dont nous 
avons traité. Mais ce n’est en rien parce que l’on sent rassuré (« en sécurité ») en raison du quadrillage de 
nos vies que l’on se rue dans les bras des régimes proto-fascistes ou des partis qui ambitionnent de le 
devenir. 

Cela étant précisé, qu’un régime plus dur encore que ceux que nous connaissons – et ils ne sont déjà pas 
tendres – advienne, il y a tout à craindre que l’appareil sécuritaire déployé, et dont on attend déjà les 
prochains développements, donnera à voir pleinement tous ses effets liberticides. Or, la menace n’est 
jamais loin en ces temps plus incertains que jamais. 

Puisque « tout peuple qui s'endort en liberté se réveillera en servitude », il nous revient non seulement 
d’exposer ce qui est, et risque d’advenir, mais aussi d’exhorter à lutter de toutes nos forces collectives 
contre ce cancer sécuritaire qui ronge nos libertés et dont les métastases n’en finissent plus de se 
répandre. Ce ne sont pas les fronts de lutte qui manquent… 

Jean-François Pontégnie 
Chargé d’études et d’analyses 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
iii Émile-Auguste Chartier, dit Alain, philosophe, journaliste, enseignant… 
2 Terme qui désigne « un "agrégat" ou "agrégat spatio-temporel", c'est-à-dire "le regroupement dans le temps et 
l'espace de cas de maladies, de symptômes ou d'événements de santé au sein d'une population localisée et 
dénommée" »  
Coronavirus : qu'est-ce qu'un cluster ? - Marie GINGAULT - https://www.rtl.fr/actu/bien-etre/coronavirus-qu-est-ce-qu-
un-cluster-7800193430 
3 Site général : http://www.stat.policefederale.be/statistiquescriminalite/  
Documents consultés :  
Note méthodologique générale  - 
http://www.stat.policefederale.be/assets/pdf/methodologie/note_methodologique_SPC_generale.pdf 
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Statistiques policières de criminalité - 
http://www.stat.policefederale.be/assets/pdf/crimestat/nationaal/rapport_2019_trim2_nat_belgique_fr.pdf  
Tendances 2017 - 2018 - http://www.stat.policefederale.be/assets/pdf/notes/tendances_2017_2018_SPC.pdf  
4 La Police Fédérale présente le Moniteur de sécurité 2018 - https://www.police.be/5998/fr/actualites/la-police-
federale-presente-le-moniteur-de-securite-2018 
5 Ibid. Nous soulignons. 
6 On notera que les « faits de mœurs » ne font l’objet d’aucun regroupement dans les statistiques ; ils sont dispersés 
dans diverses catégories : violence intrafamiliale (de nature sexuelle, dans le couple, envers des descendants ou 
encore envers d'autres membres) ; le « viol collectif » fait l’objet d’une rubrique isolée ; dans le phénomène violence 
dans l’espace public on retrouve la violence sexuelle dans les transports publics, sur la voie publique, dans d’autres 
lieux publics ou enfin dans des endroits accessibles au public. Existe encore une catégorie « exploitation sexuelle »… 
7 « L’ensemble des crimes connus des instances officielles (la police principalement) [ne font] pas fait l’objet d’un 
enregistrement par ces instances. […] Les refus d’enregistrement peuvent être dus à la croyance du policier (à tort ou 
à raison) que les faits reportés ne sont pas constitutifs d’une infraction […] Ces refus peuvent également être dus à la 
croyance du policier que les faits reportés ne sont "pas assez graves" et qu’il n’est pas opportun de mettre en branle 
les forces limitées du système pénal. Ces refus peuvent également être dus à la croyance du policier (à tort ou à 
raison) que les faits reportés ne seront pas traités par le parquet (l’enregistrement risque d’apparaître inutile pour le 
projet du policier). » 
Criminalité réelle : équation et réflexions - Thibaut SLINGENEYER - http://criminologie.com/categorie/articles-mots-
cl%C3%A9s/chiffre-noir  
 
9 https://www.ibz.be/fr/securite-et-prevention  
La « vitrine » de ce service est le site Besafe*.be : https://www.besafe.be/fr  
* Besafe : « Soyez en sécurité »… 
10 « La Sûreté de l'État (VSSE), le service civil de renseignement et de sécurité belge, a pour mission de veiller à la 
sécurité du pays en prévenant les risques pour la sécurité, en conseillant les autorités politiques, administratives, 
judiciaires et militaires et en entravant les menaces ». - https://www.vsse.be/fr 
11 Plan zonal de sécurité 2020-2025 - https://www.besafe.be/fr/themes-de-securite/plan-zonal-de-securite/plan-zonal-
de-securite-2020-2025 
12 https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=1998120731 
13 https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=1998120731 
14 Partenariat local de Prévention - https://www.besafe.be/fr/themes-de-securite/partenariat-local-de-prevention  
15 D’après Gardiens de la paix - https://www.besafe.be/fr/themes-de-securite/gardiens-de-la-paix  
16 « Les agents [peuvent être] employés directement par la commune via un contrat de travail (employé, ouvrier, statut 
Activa, contingent premier emploi,...) ; les agents [peuvent être] employés indirectement par la commune par le biais 
d'une agence locale pour l'emploi [ou] par l'intermédiaire d'une personne morale créée par certaines communes ». 
Ibid. 
17 Loi du 13 mai 2014 modifiant la loi du 15 mai 2007 relative à la création de la fonction de gardien de la paix, à la 
création du service des gardiens de la paix et à la modification de l'article 119bis de la nouvelle loi communale - 
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2007051549&table_name=loi 
18 Ibid.  
19 Pour plus d’informations sur les dispositions légales : 21 MARS 2018. - Loi modifiant la loi sur la fonction de police, 
en vue de régler l'utilisation de caméras par les services de police, et modifiant la loi du 21 mars 2007 réglant 
l'installation et l'utilisation de caméras de surveillance, la loi du 30 novembre 1998 organique des services de 
renseignement et de sécurité et la loi du 2 octobre 2017 réglementant la sécurité privée et particulière - 
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2018032121 
20 Loi du 1 mars 2007 réglant l'installation et l'utilisation de caméras de surveillance - 
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2007032139&table_name=loi  
21 Article 3 2°. Ibid. 
22 A quoi il faut encore ajouter les « caméras intelligentes ». Une « caméra de surveillance intelligente » est une 
« caméra de surveillance qui comprend également des composantes ainsi que des logiciels qui, couplés ou non à des 
registres ou à des fichiers, peuvent traiter de manière autonome ou non les images recueillies » - Ibid. 
23 « La Direction de la Cohésion sociale (DiCS) est située au sein du SPW Intérieur & Action sociale, au 
Département de l'Action sociale. Elle a pour mission de favoriser l'accès effectif de tous aux droits fondamentaux et 
de promouvoir la solidarité et la cohésion sociale en Wallonie. » - http://cohesionsociale.wallonie.be/  
24 Service d'Aide à l'Intégration Sociale - https://sais.tournai.be/le-sais  
25 « La Chambre a adopté, majorité contre opposition (sauf le cdH qui a voté pour) la proposition de loi 
contraignant désormais légalement les travailleurs sociaux à dénoncer au Parquet des "indices sérieux" de 
lôexistence dôune infraction terroriste. Depuis jeudi, ils peuvent ®galement, de mani¯re moins contraignante, 
dénoncer la fraude sociale. » -  
"Buiten !", le secret professionnel... - https://pro.guidesocial.be/articles/actualites/buiten-le-secret-professionnel.html 

http://www.stat.policefederale.be/assets/pdf/crimestat/nationaal/rapport_2019_trim2_nat_belgique_fr.pdf
http://www.stat.policefederale.be/assets/pdf/notes/tendances_2017_2018_SPC.pdf
https://www.police.be/5998/fr/actualites/la-police-federale-presente-le-moniteur-de-securite-2018
https://www.police.be/5998/fr/actualites/la-police-federale-presente-le-moniteur-de-securite-2018
http://criminologie.com/categorie/articles-mots-cl%C3%A9s/chiffre-noir
http://criminologie.com/categorie/articles-mots-cl%C3%A9s/chiffre-noir
https://www.ibz.be/fr/securite-et-prevention
https://www.besafe.be/fr
https://www.vsse.be/fr
https://www.besafe.be/fr/themes-de-securite/plan-zonal-de-securite/plan-zonal-de-securite-2020-2025
https://www.besafe.be/fr/themes-de-securite/plan-zonal-de-securite/plan-zonal-de-securite-2020-2025
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=1998120731
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=1998120731
https://www.besafe.be/fr/themes-de-securite/partenariat-local-de-prevention
https://www.besafe.be/fr/themes-de-securite/gardiens-de-la-paix
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2007051549&table_name=loi
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2018032121
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2007032139&table_name=loi
http://cohesionsociale.wallonie.be/
https://sais.tournai.be/le-sais
https://pro.guidesocial.be/articles/actualites/buiten-le-secret-professionnel.html
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26 Assistants sociaux, radicalisme et dénonciation : le CPAS de Bruxelles introduit un recours auprès de la Cour 
constitutionnelle - Karim FADOUL - https://www.rtbf.be/info/regions/detail_assistants-sociaux-radicalisme-et-
denonciation-le-cpas-de-bruxelles-introduit-un-recours-aupres-de-la-cour-constitutionnelle?id=9782993  
Nous soulignons. 
Voir aussi :  
Levée du secret professionnel, quel avenir pour les assistants sociaux ? -  
https://pro.guidesocial.be/articles/echos-du-terrain/levee-du-secret-professionnel-quel-avenir-pour-les-assistants-
sociaux.html 
27 Union des Villes et Communes de Wallonie - https://www.uvcw.be/  
28 "Buiten !", le secret professionnel... Op. cit. 
29 Pour lire l’Arrêt : http://www.uvcw.be/no_index/files/783-cours-c.-arret_.pdf 
30 Le recours contre la loi sur la levée du secret professionnel a abouti ! - 
31 Dont les diverses occurrences sont surlignées en vert. 
32 « De mars à mai 2018, la Police Fédérale a, pour la première fois en 10 ans, organisé une nouvelle enquête à 
grande échelle auprès de la population. L’objectif était de sonder, entre autres, le sentiment de sécurité/d’insécurité, la 
propension à porter plainte et l'appréciation des services de police par la population belge. » 
Nous soulignons. 
La Police Fédérale présente le Moniteur de sécurité 2018. Op. cit. 
33 On reprend ici la date de création légale des services divers.  
- On remarquera que les PLP ne font pas l’objet d’une loi mais d’une simple circulaire ministérielle. 
- La création des Plans Stratégiques de Sécurité et de Prévention est réglée par la « loi du 30 mars 1994 portant des 
dispositions sociales ». Sous le « TITRE IX. - Dispositions pour l'encouragement de l'emploi et la sauvegarde de la 
compétitivité. » Les articles 69 et 69 bis du chapitre I traitent des « Mesures relatives au soutien de la politique 
criminelle, de la politique de sécurité et de société et les frais de personnel et d'action qui en découle ». Articles dont 
on se demande franchement ce qu’ils viennent faire dans un texte dédié à la Sécurité sociale… 
34 Police, armée et gardiennage - John ROBERT - 
http://www.uvcw.be/impressions/toPdf.cfm?urlToPdf=/articles/0,0,0,0,655.htm  
35 L’opération Vigilant Guardian (ou Homeland) – 4 ans de présence des soldats belges dans les rues – CNAPD - 
http://www.cnapd.be/militaires-en-rue-elections-2019/ 
36 « L’Organe de Coordination pour l’Analyse de la Menace est le service chargé par la Loi du 10 juillet 2006 de 
l’analyse de la menace en matière de terrorisme et d’extrémisme sur base des informations fournies par différents 
services de renseignement et des institutions belges. Sur base de cette analyse, l’OCAM fixe le niveau de menace 
(sur une échelle allant du 1 à 4) auquel est soumis la Belgique ». Ibid. 
37 « Sommes-nous témoins d’un coup d’État militaire ? » - CNAPD - http://www.cnapd.be/sommes-nous-temoins-dun-
coup-detat-militaire/ 
38  Direction de la sécurisation - http://www.jesecurise.be 
39 12 NOVEMBRE 2017. — Loi relative aux assistants et agents de sécurisation de police et portant modification de 
certaines dispositions concernant la police (1) - http://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2017/11/27_2.pdf#Page98 
40 « Le scandale Facebook-Cambridge Analytica ou la fuite de données Facebook-Cambridge Analytica renvoie aux 
données personnelles de 87 millions d'utilisateurs Facebook que la société Cambridge Analytica (CA) a commencé à 
recueillir dès 2014. Ces informations ont servi à influencer les intentions de votes en faveur d'hommes politiques qui 
ont retenu les services de CA. » - https://fr.wikipedia.org/wiki/Scandale_Facebook-Cambridge_Analytica 
41 La domotique est l'ensemble des techniques de l'électronique, de physique du bâtiment, d'automatisme, de 
l'informatique et des télécommunications utilisées dans les bâtiments [...] et permettant de centraliser le contrôle des 
différents systèmes et sous-systèmes de la maison [...] (chauffage, volets roulants, porte de garage, portail d'entrée, 
prises électriques, etc.). 
D’après Domotique - https://fr.wikipedia.org/wiki/Domotique 
42 Voir par exemple Ce n’est pas parce que les compteurs électriques deviennent intelligents qu’il faut nous prendre 

pour des demeurés - http://www.acrf.be/wp-content/uploads/2018/05/acrfana_2018_09_compteurs_intelligents_-JFP-

1.pdf 
43 Unité de la démocratie libérale - Francis-Paul BÉNOIT - https://www.cairn.info/la-democratie-liberale--
9782130357339-page-184.htm#  
Nous soulignons. 
44 « Les Trente Glorieuses désignent la période de forte croissance économique et d'augmentation du niveau de vie 
qu’a connu la grande majorité des pays développés entre 1946 et 1975. » - 
https://fr.wikipedia.org/wiki/Trente_Glorieuses   
45 Y. Mounk, The People vs. Democracy. Why Our Freedom Is in Danger and How to Save It*, Harvard University 
Press, 2018 in La démocratie libérale victime de la mondialisation néolibérale - Arnaud ZACHARIE - 
https://www.cncd.be/La-democratie-liberale-victime-de 

* Le peuple contre la démocratie. Pourquoi notre liberté est en danger et comment la sauver. 

https://www.rtbf.be/info/regions/detail_assistants-sociaux-radicalisme-et-denonciation-le-cpas-de-bruxelles-introduit-un-recours-aupres-de-la-cour-constitutionnelle?id=9782993
https://www.rtbf.be/info/regions/detail_assistants-sociaux-radicalisme-et-denonciation-le-cpas-de-bruxelles-introduit-un-recours-aupres-de-la-cour-constitutionnelle?id=9782993
https://pro.guidesocial.be/articles/echos-du-terrain/levee-du-secret-professionnel-quel-avenir-pour-les-assistants-sociaux.html
https://pro.guidesocial.be/articles/echos-du-terrain/levee-du-secret-professionnel-quel-avenir-pour-les-assistants-sociaux.html
https://www.uvcw.be/
http://www.uvcw.be/no_index/files/783-cours-c.-arret_.pdf
http://www.uvcw.be/impressions/toPdf.cfm?urlToPdf=/articles/0,0,0,0,655.htm
http://www.cnapd.be/militaires-en-rue-elections-2019/
http://www.cnapd.be/sommes-nous-temoins-dun-coup-detat-militaire/
http://www.cnapd.be/sommes-nous-temoins-dun-coup-detat-militaire/
http://www.jesecurise.be/
http://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2017/11/27_2.pdf#Page98
https://fr.wikipedia.org/wiki/Scandale_Facebook-Cambridge_Analytica
https://fr.wikipedia.org/wiki/Domotique
http://www.acrf.be/wp-content/uploads/2018/05/acrfana_2018_09_compteurs_intelligents_-JFP-1.pdf
http://www.acrf.be/wp-content/uploads/2018/05/acrfana_2018_09_compteurs_intelligents_-JFP-1.pdf
https://www.cairn.info/la-democratie-liberale--9782130357339-page-184.htm
https://www.cairn.info/la-democratie-liberale--9782130357339-page-184.htm
https://fr.wikipedia.org/wiki/Trente_Glorieuses
https://www.cncd.be/La-democratie-liberale-victime-de
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46 Vivre dans la « modernité liquide ». Entretien avec Zygmunt Bauman - Propos recueillis par Xavier de la VEGA - 
http://sspsd.u-strasbg.fr/IMG/pdf/Vivre_dans_la_modernite_liquide._Entretien_avec_Zygmunt_Bauman.pdf  
47 Nous mettons en phrase les éléments pertinents relevés sous forme de tableau par Jean-Claude Boulet in "La vie 
liquide / Liquid Life" de Zygmunt Bauman. Résumé - Jean-Claude BOULET - 
https://www.academia.edu/35387334/_La_vie_liquide_Liquid_Life_de_Zygmunt_Bauman_-_R%C3%A9sum%C3%A9  
 

http://sspsd.u-strasbg.fr/IMG/pdf/Vivre_dans_la_modernite_liquide._Entretien_avec_Zygmunt_Bauman.pdf
https://www.academia.edu/35387334/_La_vie_liquide_Liquid_Life_de_Zygmunt_Bauman_-_R%C3%A9sum%C3%A9

